Les personnels CNRS de la région lyonnaise réunis le 31 mars 2011 s’associent à toutes les initiatives et les démarches destinées à contrer la mise en place de la RGPP dans la fonction publique.

Au CNRS comme ailleurs, l’audit RGPP a pour seul but de préparer la réduction des emplois publics programmée par le gouvernement. 

Nous demandons que le CNRS exige le respect des engagements en matière d’emploi public de fonctionnaires mentionnés dans le contrat d’objectif du CNRS avec l’Etat 2009-2013.

Toutes les fonctions concourrant à un but commun, nous affirmons et défendrons la nécessité du travail collectif au plus près de la recherche. Celui-ci est indispensable à notre mission de service public et incompatible avec l’approche uniquement quantitative des audits en cours.

Enfin, nous nous déclarons prêts à mettre en œuvre toutes les initiatives à notre disposition, y compris la grève administrative, la grève ou toutes autres actions si ce processus devait perdurer.

Voté à l’unanimité.

130 présents.

